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« Jean-Pierre Bouchez est un récidiviste, un brillant récidiviste. Après L’Économie du Savoir, le voici qui, avec le talent pédagogique qu’on lui connait, poursuit sa réflexion sur la place du savoir dans le développement des entreprises. À l’heure où les accords de Lisbonne sont reconnus comme un échec patent, à une époque où le knowledge management prend trop souvent dans les entreprises l’allure d’une mélopée incantatoire, Jean-Pierre Bouchez nous redonne le moral par ses analyses rigoureuses : il sait nous convaincre qu’à l’heure du digital, le savoir, source incontestable de compétitivité, impose aux entreprises un usage renouvelé de pratiques collaboratives structurées et maitrisées. »
Bernard Ramanantsoa 
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Introduction générale
Nous nous proposons, à travers cet ouvrage, de décrire, d’analyser et d’illustrer l’entreprise à l’ère du digital en se centrant principalement sur les pratiques collaboratives fondées sur le savoir et leurs usages. Nous souhaitons ainsi mettre en exergue la « valeur collaborative » qu’elles peuvent en retirer, tant dans le champ des interactions sociales entre les personnes que dans celui du business au sens large.
La rencontre et la combinaison, singulièrement depuis une dizaine d’années, des technologies numériques de type 2.0 et de l’économie du savoir offrent pour les organisations en général – sous réserve qu’elles sachent les saisir et les déployer – des opportunités prometteuses en termes d’accroissement de leurs performances globales.
Une approche pluridisciplinaire fondée sur un double regard combiné : académique et opérationnel

Afin de bien saisir les enjeux et les effets potentiellement bénéfiques de cette rencontre, il nous paraît indispensable de proposer une approche globale et transversale qui combine plusieurs dimensions : historique, sociologique, managériale et économique. À cet effet, de manière à étayer nos propos, nous avons effectué un travail qui s’appuie sur un double regard complémentaire, celui d’un chercheur et d’un praticien.
Le regard du chercheur consistera à éclairer ce travail par des apports théoriques et illustratifs permettant de mieux appréhender les pratiques collaboratives et coopératives au sein des organisations. Mais de manière complémentaire, ce regard sera largement enrichi et également illustré par une investigation de terrain approfondie menée auprès d’acteurs parties prenantes de la gestion du savoir, soit une vingtaine de dirigeants et managers investis dans cette activité au sein de grandes organisations (qualifiés sous le terme générique de « directeurs de la gestion des connaissances ») ainsi qu’une dizaine d’experts représentant au total plus d’une cinquantaine d’entretiens. Le regard du praticien consultant de l’auteur apportera une coloration très opérationnelle et pragmatique à ces investigations académiques et de terrain.
De par cette présentation et le double regard combiné, académique et opérationnel, l’ouvrage s’adresse ainsi à un large lectorat : dirigeants, managers, professionnels et chercheurs notamment. Cette double perspective entend souligner l’impérieuse nécessité d’une coopération plus poussée entre ces deux mondes qui s’ignorent encore trop souvent. Puisse cet ouvrage contribuer modestement pour sa part, à renforcer cette coopération !

Plan de l’ouvrage

L’ouvrage sera structuré en deux parties.
La première partie sera consacrée au déploiement de la « gestion du savoir » de manière à planter en quelque sorte le décor. Elle comportera à cet effet trois chapitres.
Le premier chapitre, intitulé « Le savoir, ses concepts, ses enjeux et sa dynamique », nous permettra d’éclairer ce terme particulièrement flou et polysémique en précisant ses formes et ses caractéristiques. Il pourra alors être mis en perspective au regard de l’économie fondée sur le savoir de manière à en saisir les enjeux, la dynamique et les pratiques.
Le deuxième chapitre, intitulé « La capitalisation et ses usages, comme forme structurante de la gestion du savoir », de nature plutôt formelle, proposera un survol historique des pratiques de capitalisation, puis abordera et développera les démarches associées au versant du knowledge management.
De manière complémentaire, le troisième chapitre, intitulé « La collaboration et ses usages, comme forme interactive de la gestion du savoir », présentera l’autre versant, celui de la « collaboration » fondée sur la « socialisation », notamment à travers l’échange de pratiques. Partant d’un point de vue historique mais aussi sociologique sur les approches de nature collaborative, il se focalisera ensuite plus spécifiquement sur les réseaux sociaux et les communautés de pratique qui se déploient dans les entreprises. La rencontre de ces deux versants (la « capitalisation » autour de savoirs de type « formel » et la « collaboration » plus proche de « pratiques »), pourra alors s’opérer dans le cadre « d’un nouvel écosystème collaboratif de gestion du savoir ».
La seconde partie de l’ouvrage mettra donc précisément en musique la dynamique de ce « nouvel écosystème collaboratif fondé sur la gestion du savoir ». Trois nouveaux chapitres y seront également consacrés.
Le quatrième chapitre intitulé « L'environnement numérique et ses vagues » décrira son cadre général et ses évolutions.
Le cinquième chapitre, intitulé « Le nouvel écosystème collaboratif de gestion du savoir », présentera et illustrera concrètement ce nouvel écosystème tendant à combiner, d’une part, les logiques de « capitalisation » fondées sur le knowledge management et les savoirs « formels » et d’autre part, les logiques de « collaboration » reposant notamment sur les réseaux sociaux d’entreprise (RSE) et les communautés de pratique (CoPs).
Quatre modèles types dominants de gestion du savoir fondés sur les usages mobilisés par les entreprises seront alors proposés, décrits et illustrés. Ils seront issus du croisement de deux axes : d’une part, horizontalement, de la logique de « capitalisation/savoirs » formels à la logique de « collaboration/pratiques », et d’autre part, verticalement, de la logique de « flux » à la logique de « stock ». Ces modèles types sont qualifiés de People centric (flux/collaboration), Heavy content centric (stock/capitalisation), Knowledgeable people centric (flux/ capitalisation), Soft content centric (stock/collaboration). Ils permettront aux entreprises de se positionner en déployant une stratégie pertinente et efficace de gestion des savoirs. Pour les visualiser d’emblée, on peut se reporter au schéma no 4 de la présentation de la deuxième partie de cet ouvrage, page 154.
Enfin, le sixième et dernier chapitre intitulé « Gérer les contenus et évaluer les bénéfices socio-économiques » attendus par ce nouvel écosystème se proposera d’apporter des réponses concrètes à ces deux problématiques particulièrement complexes. Il décrira et illustrera notamment à ce titre les différents modèles pratiques mobilisés par les entreprises, et mettra en exergue les bénéfices socio-économiques potentiels et la « valeur collaborative » issus de cette dynamique.
L’ouvrage se conclura par une triple perspective combinée en mettant en exergue les enjeux auxquels elles sont confrontées. La première portera sur l’articulation entre ordre et désordre. La deuxième, sur la question du don et du contredon. Enfin, la dernière proposera deux scénarios, soulignant l’une des problématiques de cette transformation digitale et culturelle. Le premier scénario, sur lequel nous entendons tabler, se réfère au besoin renouvelé d’expression d’idées et de pratiques dans le cadre d’un esprit communautaire, au moment où l’on assiste à une forme d’épuisement d’un cycle managérial marqué notamment par une profusion de dispositifs de contrôle et de process. Le second, de nature plus sombre ou grise, se traduit par la mise en exergue de la transformation numérique simplement comme une forme avancée du travail collaboratif, reléguant pour partie cet esprit communautaire à l’arrière-plan.





Partie 1
La gestion du savoir : concepts, enjeux et pratiques
Sommaire
Chapitre 1 – Le savoir, ses concepts, ses enjeux et sa dynamique
Chapitre 2 – La capitalisation et ses usages,comme forme structurante de la gestion des savoirs
Chapitre 3 – La collaboration et ses usages, comme forme interactive de la gestion des savoirs



Comme indiqué, cette première partie qui plantera en quelque sorte le décor est illustrée par le schéma qui suit. Elle comportera trois chapitres.
	Le premier chapitre clarifiera ce terme et le mettra en perspective au regard de l’économie fondée sur le savoir.

	Le deuxième chapitre figure sur la partie bas/gauche du schéma.

	Le troisième chapitre figure sur la partie bas/droit du schéma.


La rencontre de ces deux versants, fondés sur la « capitalisation » et la « collaboration », pourra alors s’opérer dans le cadre d’un « nouvel écosystème collaboratif de gestion du savoir » qui apparaît encadré dans l’ovale au sommet du schéma.
[image:  — Vers la rencontre et la combinaison des logiques de capitalisation et de collaboration.]
Schéma no 1 — Vers la rencontre et la combinaison des logiques de capitalisation et de collaboration.





  Chapitre 1

  Le savoir, ses concepts, ses enjeux et sa dynamique

  
    
      Sommaire

      1. Savoir, connaissances et compétences… question de sémantique

      2. Les formes et les typologies de savoirs

      3. L’ économie du savoir

    

  

  
    Ce premier chapitre comporte trois parties. La première va nous conduire à éclairer la notion de savoir, particulièrement floue, polysémique et protéiforme. La seconde partie nous conduira à affiner cette notion en nous focalisant sur les formes et les typologies qui lui sont associées. La troisième partie pourra alors être plus largement consacrée à l’économie du savoir, singulièrement dans la période postindustrielle, en se focalisant particulièrement sur ses dynamiques et ses enjeux.

    
      1. Savoir, connaissances et compétences… question de sémantique

      Cette première partie apportera ainsi un éclairage sur ce terme de savoir en présentant ses deux acceptions combinées, sur la base desquelles nous nous référerons dans cet ouvrage. La première renvoie à une conception objectivée et légitimée, la seconde à une conception extensive et hiérarchique de composantes combinées. Auparavant, nous ferons une rapide incursion sur les termes français en anglo-saxon, mobilisés à cet effet.

      
        Ouverture : savoir or knowledge ?

        On en conviendra aisément, le terme de savoir fait l’objet de confusions récurrentes avec celui de connaissance, y compris parmi certains chercheurs qui emploient indifféremment ces deux notions. La langue française en effet, comme les langues espagnoles et allemandes1, proposent l’usage de deux termes distinctifs, savoir et connaissance, alors que la langue anglaise ne mobilise qu’un seul terme, celui de knowledge. Dominique Foray (2004), spécialiste reconnu de l’économie de la connaissance, souligne que le terme français de savoir peut être converti en anglais en y adjoignant le qualificatif certifié (certified knowledge), cela au regard de la légitimation par un référentiel institutionnel (tel qu’une épreuve d’évaluation validée par des pairs) ; référentiel qui ne serait pas exigé, selon lui, s’agissant de la connaissance (knowledge). D’autres auteurs (Ferrary et Pesqueux, 2006) rappellent que les travaux anglo-saxons sont également très riches de distinction entre abilities (pouvoir de faire quelque chose), capacities (potentiel permettant de faire quelque chose) et capabilities (pouvoir remplir des objectifs attribués, cette notion étant inscrite dans une perspective téléologique). Ces mêmes auteurs mentionnent également les skills qui indiquent la capacité à mobiliser « la » bonne attitude, au « bon » moment, et au « bon » endroit.

      

      
        1.1. Une conception « objectivée » et « légitimée » par extériorité

        Cette première acceptation se réfère ainsi à la légitimation par les pairs ou par une autorité considérée comme légitime.

        
          1.1.1 Le savoir comme composante cognitive formelle et « objectivée »

          Le savoir peut être appréhendé comme une composante cognitive formelle, d’une certaine manière extérieure à la personne et relativement objectivable, mais faisant l’objet d’une reconnaissance répondant à un certain nombre d’exigences. Il est appréhendé et considéré comme « objet manipulable » (Cristol, 2014), tel un diplôme. En pratique, cette reconnaissance est attribuée soit par des pairs, ou des personnes extérieures habilitées et qualifiées, sur la base d’un référentiel d’exigences.

        

        
          1.1.2 Le référentiel et ses formes

          Le référentiel à atteindre et à valider est susceptible de prendre plusieurs formes. Il peut être ainsi constitué par l’obtention d’un diplôme académique ou professionnel reconnu (un BTS, une maîtrise, un master, etc.), dans telle ou telle discipline. Il peut être également associé une certification (constituant elle-même une reconnaissance associée à une épreuve validée, dans un domaine particulier), ou d’une habilitation explicitement exigée pour accomplir certaines activités professionnelles. Dans un registre assez proche, Beillerot (2005) souligne que ce terme fait référence aux énoncés et aux procédures socialement constitués et reconnus dans un groupe donné, à une période donnée. Dans les grandes firmes technologiques, cette reconnaissance et cette légitimation est attribuée par des statuts distinctifs comme les Fellows.

          
            Encadré 1 : Les fellows et les experts au sein des grandes firmes technologiques

            
              On présentera successivement les fellows associés principalement aux grandes firmes technologiques anglo-saxonnes et les experts plus spécifiquement attachés aux grandes firmes françaises de même nature. On observera, dans ce dernier cas, que le plus haut niveau d’expertise est analogue de fait à celui de fellow.

              
                
Fellows d’entreprises technologiques anglo-saxonnes

                Un certain nombre d’entreprises d’origine anglo-saxonne ont créé des postes particuliers, destinés à des personnalités scientifiques de très haut niveau, qui bénéficient en général d’une large autonomie ainsi que d’importantes ressources pour poursuivre leur recherche.

                
                  IBM, entreprise pionnière

                  Ainsi, dans cette firme, le programme des fellows a été fondé dès 1962 par son président, Thomas Watson Jr., comme un moyen de promouvoir la créativité chez les professionnels techniques « les plus exceptionnelles » de l’entreprise. Les premières nominations ont été effectuées en 1963. Francis E. Hamilton est considéré comme le premier IBM Fellow, nommé en 1963 notamment pour son travail sur le développement de l’IBM 650.

                  Parmi les autres sociétés pionnières, il faut également citer : Intel, Sun Microsystems, Bell Labs, Microsoft, Google et Boston Scientific (appareils médicaux). Ces postes de fellows correspondent au grade le plus élevé que l’on peut atteindre dans une carrière technique ou scientifique. Certaines entreprises françaises, comme Schneider, mobilisent d’ailleurs un processus analogue.

                

                
                  Des critères de sélection très rigoureux

                  Ils ne prennent en compte que les réalisations techniques et scientifiques et les publications de nature académique les plus significatives. Ainsi, chez IBM, c’est souvent une petite dizaine de personnalités qui sont ainsi nommées annuellement par le PDG de la compagnie. Cinq d’entre elles, depuis la création de ce programme, se sont vues décerner un prix Nobel. Par ailleurs, depuis 1989, IBM dispose d’une « académie des technologies » propre regroupant 800 experts de tous niveaux. Ses 80 experts les plus gradés ont accès à la totalité des moyens en termes de développement technologique (IBM, 2011).

                

              

              
                La gestion des experts au sein de grandes firmes françaises à orientation technologique : le cas de la « double échelle » dans les secteurs de la R&D

                C’est principalement au sein des départements Recherche & Développement des grandes firmes de hautes technologies que s’est mis en place, il y a environ une trentaine d’années, le dispositif de la « double échelle » (ou « échelle double »), visant à gérer la carrière des spécialistes et des experts (le plus souvent au départ des chercheurs), au regard de celle des managers.

                
                  Le principe de la « double échelle »

                  Son principe consiste à ce que ces populations bénéficient d’un positionnement et d’une classification équivalente, parallèlement à celui de la filière hiérarchique, permettant un alignement équitable (notamment sur le plan de la politique de rémunération), au regard de celle des managers. Ces deux populations jouissent ainsi théoriquement de la même reconnaissance et peuvent potentiellement avoir accès aux plus hauts niveaux de responsabilité de l’organisation.

                  Naturellement pour ces firmes, les experts représentent un avantage compétitif conséquent, d’où la nécessité impérative de les identifier et de les reconnaître afin d’assurer leur développement professionnel. Chez Thales, par exemple, il existe quatre niveaux de responsabilité des experts : Spécialiste, Expert, Expert senior et Thales fellow expert. C’est un Expert Committee qui statue sur la candidature, l’officialisation pour les deux plus hauts niveaux étant formalisée par une lettre du Directeur Technique du groupe. On notera ainsi l’usage du terme de fellow au plus haut niveau de l’échelle d’expertise. De même, Air Liquide, pour sa part, possède quatre niveaux groupe dont les deux derniers sont qualifiés de fellow et de senior fellow (Lauzol et Jonquière, 2015).

                

                
                  Des critères d’évaluation discriminants

                  Le plus souvent d’ordre qualitatif, ces critères sont en pratique les suivants : l’étendue et la profondeur des compétences, la largeur du champ d’action et de réflexion, la capacité à innover, l’importance de l’impact sur l’entreprise, le niveau de reconnaissance et de notoriété, l’aptitude à communiquer dans toutes ses formes (colloques, productions expertes, transferts de compétences, etc.), la capacité à transférer les savoirs et à enrichir le savoir collectif. Les experts reconnus et positionnés au plus haut niveau bénéficient de fait donc d’un statut quasi analogue à celui des fellows.

                

              

            

          

          (Sources : Wikipédia et sites des entreprises citées.)

          Le savoir, dans cette perspective, constitue ainsi une référence formellement légitimée par des pairs et socialement reconnue. Nous préférons ainsi mobiliser le terme de savoir plutôt que de connaissance, pour des raisons qui vont être développées dans la deuxième acception.

        

      

      
        1.2. Une conception extensive de composantes combinées, articulées, hiérarchisées et récursives

        La deuxième acception à caractère extensive que nous proposons dans nos différents écrits (Bouchez, 2008 ; 2012 ; 2015) consiste à présenter le concept de savoir à travers quatre éléments liés (voir tableau 1) : ses composantes, son domaine, sa nature et sa valeur.

        
          1.2.1  Les composantes

          Elles se déploient le long d’un continuum hiérarchisé et combiné, imbriquées et entremêlées, qui s’échelonne successivement des « données » aux « informations », puis des « connaissances et compétences » aux « expertises ». Leur combinaison est liée au fait, par exemple, que la détention d’une expertise reconnue se nourrit interactivement et largement des autres composantes. Dans cette perspective, les connaissances constituent donc une des composantes du savoir. Cet aspect combinatoire est valable pour tous ces éléments. Le tableau qui suit suggère un certain nombre de définitions et d’illustrations.

          
            
              
                
                
                
                
                
                  
                    	Données

                    	
Description

                      Éléments factuels, bruts, neutres et objectifs (associés à un instrument de mesure standard), unitaires et autonomes, servant de base à un raisonnement ou à la réalisation des traitements. De nos jours, les données numériques sont devenues particulièrement volumineuses et susceptibles de faire l’objet d’une exploitation à travers l’usage combiné des algorithmes et de l’informatique. La notion de big data s’est imposée ces dernières années pour rendre compte de ce phénomène.

                       

                      Illustration

                      Le bénéfice de l’entreprise Brain Services pour l’année 2015 avec le client Y est égal à 50 000 €.


                  

                  
                    	Informations

                    	
Description

                      Ensemble de collection de données structurées et organisées pour donner de la forme, du sens et du lien à un message.

                       

                      Illustration

                      Transformer une donnée en information utile, c’est connaître ce même bénéfice de la société Brain Services (50 000 € en 2015), puis celui de l’année 2014 (par exemple 60 000 €), voire ceux d’autres années antérieures, ainsi que leur décomposition.


                  

                  
                    	Connaissances

                    	
Description

                      Nouvelles informations acquises par un processus intelligent, générant une capacité à raisonner.

                       

                      Formes

                      Les connaissances peuvent être explicites (savoir-faire repérables, formalisables et reproductibles, le plus souvent attachés aux organisations et plus proche de l’information) ou tacites (savoir-faire attachés aux personnes ou aux groupes, difficilement codifiables).

                       

                      Illustrations

                      Connaissance explicite : produit méthodologique commercialisable faisant partie du patrimoine d’une firme de conseil, conçu et amélioré au fil du temps par un groupe de travail pluridisciplinaire.

                      Connaissance tacite : capacité d’une personne à maîtriser un « tour de main » ou une pratique complexe, reposant sur une accumulation d’expériences.


                  

                  
                    	Compétences

                    	
Description

                      Elles prennent appui sur la capacité à mobiliser des connaissances combinées avec de l’expérience en se centrant plus délibérément vers la réalisation d’actions utiles et réussies dans un contexte donné. On emploie aussi l’expression plus ramassée de « savoir-faire opérationnel validé ».

                      Les pratiques empruntent le plus souvent aux compétences et aux savoirs tacites.

                       

                      Illustration

                      Réaliser un diagnostic sur le dysfonctionnement d’un système technique classique, et mettre en œuvre les recommandations issues du diagnostic.


                  

                  
                    	Expertises

                    	
Description

                      Elles constituent un degré approfondi ou d’une compétence, généralement centrées dans un domaine où une discipline particulière.

                       

                      Illustration

                      Résoudre un problème complexe ne pouvant être appréhendé dans l’exercice professionnel normal (exemple : conception et réalisation d’un montage financier particulièrement complexe et innovant).


                  

                
              

            

            
              Tableau 1 — Les composantes hiérarchisées et combinées du savoir

            

          

        

        
          1.2.2 Le domaine

          Il se déploie le long d’un espace public composé d’une quantité considérable de données et d’informations, largement accessibles, de plus en plus numérisées, vers un espace de plus en plus privatif car attaché à des personnes (c’est le cas de l’expertise, mais aussi de compétences dites tacites). Leur accessibilité pour des tiers, dans ce dernier cas, est donc moins aisée et plus complexe.

        

        
          1.2.3 La nature et la forme

          Elle s’étend d’une forme plutôt explicite (qu’il s’agisse particulièrement des informations et des connaissances dites explicites) vers une forme tacite (on parle alors typiquement de connaissances tacites, mais aussi parfois d’expertises). En réalité, comme cela a été souligné, l’expertise se nourrit des autres éléments (données, informations, connaissances, compétences). Mais cette distinction permet de souligner d’ores et déjà que le transfert des connaissances tacites est plus long, plus coûteux et plus complexe que celui des connaissances explicites.

        

        
          1.2.4 La valeur

          Cette valeur d’usage du savoir (notamment en termes marchands) suit parallèlement et logiquement une progression croissante, en liaison avec le déplacement vers la sphère privée, c’est-à-dire vers les expertises. Plus précisément, la valeur économique du savoir peut s’appréhender en mobilisant trois facteurs : son utilité (c’est-à-dire sa propension à être exploitée et à être commercialisée), sa rareté et sa complexité. On peut donc de manière simplifiée et raccourcie établir la formule qui suit :

          VALEUR ÉCONOMIQUE DU SAVOIR = F (UTILITÉ × RARETÉ × COMPLEXITÉ)

          Dans sa forme la plus aboutie, cette valeur est donc associée à des enjeux souvent cruciaux pour l’entreprise qui la mobilise pour son propre usage pour la commercialiser sur le marché à travers son incorporation dans des biens ou des services. Cette valeur renvoie à la notion du rapport au savoir qui sera abordée au chapitre v.

          Il faut cependant affiner valeur globale du savoir, en considérant que certaines de ses composantes peuvent comporter en elles-mêmes une valeur spécifique. Ainsi, le traitement des mégadonnées (big data) permet, par exemple, de transformer les données et informations (tels les profils des clients sur la toile ou les commentaires sur les réseaux sociaux) en indicateurs pertinents. Ceux-ci offrent aux entreprises la possibilité de développer leur activité en décelant ainsi les attentes des consommateurs. De même, s’agissant de l’information, on considérera que sa valeur est d’autant plus forte qu’elle est précise, spécifique, utile, interprétable, finalisée, voire confidentielle. Cela est d’autant plus vrai que l’infobésité tend à rendre l’information pertinente moins aisée à repérer.

          
            
              
                
                
                
                
                
                
                
                
                  
                    	Composantes

                    	Données

                    	Informations

                    	Connaissances/Compétences

                    	Expertise

                  

                  
                    	Domaine

                    	Public

                    	[image: image]

                    	Privé

                  

                  
                    	Nature

                    	Explicite

                    	[image: image]

                    	Tacite

                  

                  
                    	Valeur(usages)

                    	+ Faible

                    	[image: image]
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              Tableau 2 — Perspective extensive et hiérarchique du savoir

            

          

        

      

    

    
    
      2. Les formes et les typologies de savoirs

      Le savoir comporte naturellement de multiples formes. Par convention, nous conserverons les différentes appellations habituellement associées à ces distinctions, que ce soit en français (savoirs et connaissances) qu’en anglais (knowledge).

      
        2.1. Les formes de savoir

        Nous distinguerons successivement plusieurs formes, en respectant au passage le terme de « savoir » ou de « connaissance » qui leur sont le plus fréquemment associés. Nous observerons sous forme de synthèse que ces distinctions sont en définitive le plus fréquemment non exclusives et combinatoires.

        
          2.1.1 Connaissances tacites et connaissances explicites

          Curieusement, cette première distinction capitale, bien connue des chercheurs, est peu prise en compte, au moins formellement, par les entreprises.

          
            Les connaissances tacites

            Si l’on peut trouver les références implicites chez l’économiste Marshall (1962 [1890]), lequel mobilisait le terme « d’emploi idiosyncrasique », ce type de connaissances a été surtout mis en évidence par Polanyi (1966) qui utilise une formule lapidaire et illustrative devenue célèbre : we know more than we can tell, pour illustrer les tacit knowledge. En d’autres termes, les connaissances tacites (proches des compétences tacites, mais moins orientées vers l’action), sont attachées à des personnes qui en sont en quelque sorte « propriétaires ». Elles se réfèrent à des savoirs et savoir-faire forgés dans la durée à travers l’accumulation d’expériences, tout en reposant souvent au moins sur un minimum de substrat théorique.

          

          
            Les connaissances explicites

            Se positionnant d’une certaine manière en contrepoint des précédentes, elles se réfèrent à des savoirs aisément formalisables, codifiables et donc réutilisables par autrui et, partant, plus aisément transmissibles que les connaissances tacites. En pratique, elles sont souvent plus attachées à une organisation (exemple : un dispositif méthodologique relativement standardisé, conçu et utilisé par un cabinet de conseil et régulièrement mobilisé par les consultants). D’une certaine manière, elles se positionnent entre l’information et les connaissances tacites. Naturellement, ces deux formes ne sont jamais dissociées ni exclusives l’une de l’autre. Elles se combinent, coexistent et participent à la création de connaissances organisationnelles (Nonaka, 1994). En d’autres termes, une connaissance explicite ne peut être totalement disjointe d’une connaissance tacite et réciproquement.

          

          
            Le régime économique de ces deux types de connaissances

            Ainsi que le soulignent Ferrary et Pesqueux (2006), lorsque la connaissance est « déshumanisable » au sens où elle est rendue explicite (sous la forme d’une codification, d’une formalisation ou d’une informatisation), le bien échangé est alors constitué par la connaissance elle-même. Par contre, lorsque la connaissance est tacite, donc difficilement détachable de la personne qui l’a accumulée, alors le marché du travail est celui sur lequel s’échange la connaissance.

            Par ailleurs, le processus de codification des connaissances est souvent long et complexe, et donc coûteux. Mais sa réutilisation (qui comporte nécessairement certaines dégradations) génère des économies pour l’organisation. Toutefois, la durée de vie des connaissances explicites dans un contexte environnemental mouvant et souvent instable peut être brève compte tenu de son obsolescence.

          

        

        
          2.1.2 Savoirs manuels et savoirs intellectuels

          Cette distinction puise largement sa source dans la différenciation sociale, culturelle et symbolique, qui remonte à l’Antiquité, entre les « arts libéraux » et les « arts mécaniques ». Pour décrire de manière très ramassée et succincte cette distinction, rappelons que durant des siècles, elle a été largement entretenue et « étayée », en particulier par des philosophes et des religieux. Le philosophe Bacon (1620), considéré comme l’un des pionniers de la société scientifique moderne, fut l’un des premiers à revendiquer clairement la valeur cognitive des « arts mécaniques ». L’Encyclopédie participa également largement à la réhabilitation des « arts mécaniques », mais après la Révolution française, les débats sur cette distinction se poursuivront, avec le célèbre juriste Raymond Théodore Troplong (1840), s’appuyant sur son prestigieux prédécesseur Pothier. Il convient de souligner que, de nos jours, les « honoraires » des professionnels restent encore socialement plus prestigieux que la notion de « salaires », en référence à la subordination juridique vis-à-vis d’un employeur.

          Des travaux récents de chercheurs, tels Sennett (2008), Halleux (2009), ont montré les limites de cette distinction, notamment dans certaines activités. Le premier cité a particulièrement bien analysé le lien entre la tête et les mains chez trois sortes d’artisan : les musiciens, les cuisiniers et les souffleurs de verre. On peut plus globalement considérer que le savoir des artisans constitue une composante éminente du savoir global combinant intelligence pragmatique et conceptuelle. Le chercheur Paris (2010) illustre également cette totalité dynamique, qu’il s’agisse de grands restaurateurs, de créateurs de parfums ou de mode, etc. De manière plus générale, on peut considérer que la main prolonge en quelque sorte le cerveau, de même que l’outil prolonge la main, mais le cerveau et les sens pilotent bien l’ensemble.

        

        
          2.1.3 Savoirs experts et savoirs profanes

          On rendra compte ici sommairement du débat entre « experts » et « profanes » depuis quelques décennies. La distinction opérée repose sur l’idée selon laquelle l’expertise ne serait pas exclusivement réservée à une élite scientifique qui en détiendrait ainsi le quasi-monopole. Les premières « controverses » remontent aux décennies 1960 et 1970, notamment en Allemagne et aux États-Unis. S’agissant de la France, ce courant est alimenté au début des années 2000 par un certain nombre de chercheurs tels que Michel Callon, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe. Ils soulignent dans un ouvrage collectif (2001) que le développement des sciences et des techniques n’apporte pas, dans la connaissance, nécessairement plus de certitudes. Ce constat leur paraît particulièrement significatif dans le champ de la santé et de l’environnement, générant ainsi de nombreuses « controverses » publiques (prise de conscience des risques liés à l’effet de serre, aux OGM, aux déchets nucléaires, etc.). Ils prônent le recours à ce qu’ils qualifient de « démocratie dialogiste », en se prononçant pour une expertise pluraliste permettant une large confrontation des points de vue. Prolongeant cette analyse, le sociologue Flichy (2010) observe que l’on assiste à l’émergence du « pro-am » (pour « professionnel amateur »). Pour ne prendre qu’un seul exemple, le chercheur évoque le recours à la pratique de la conférence dite « de consensus » qui constitue une réelle opportunité pour tenter de répondre aux incertitudes rencontrées notamment dans certains secteurs, en organisant le débat public au-delà du seul Parlement et du gouvernement. Ainsi, un véritable travail d’hybridation original entre universitaires et citoyens amateurs, volontaires et représentatifs, conduit ces derniers à rédiger une série de recommandations destinées au pouvoir politique et qui sont rendues publiques.

          Globalement, tout laisse à penser, selon Flichy (2010), que le Web participatif contribuera à cette « révolution silencieuse », en ouvrant des perspectives de plus en plus prometteuses au regard de cette hybridation des « pro-am », les premiers n’ayant plus le monopole de la légitimité. Dans cet esprit, Cohendet et al. (2006) soulignent que le modèle de production de connaissances que nous avons exposé plaide pour une vision où l’innovation émerge de plus en plus des interactions entre savoir scientifique et savoir profane.

          Naturellement, cette démarche comporte des limites. En particulier – pour s’en tenir à l’essentiel – des questions restent en suspens. Par exemple : sur quoi se fonde véritablement la légitimité de l’avis des « profanes » ? L’examen approfondi de toutes les solutions possibles justifie-t-il finalement la mise en exergue d’un tel collectif ? Ne constitue-t-elle pas finalement un prétexte ? Etc. Flichy (2010) souligne lui-même que « la science de plein air » n’est pas près de remplacer la « science en laboratoire ». La question n’est pas tranchée, notre propos dans le cadre de cet ouvrage étant de signaler cette forme d’hybridation du savoir.

        

        
          2.1.4 Connaissances déclaratives et connaissances procédurales

          Cette distinction entre ce type de connaissances a connu trois développements parallèles dans le champ cognitif dans les domaines de l’informatique, de la psychologie et de la pédagogie (Désilets, 1997). Dans ce dernier cas, le modèle ACT (Adaptative Control of Though) d’Anderson (1982) est le plus fréquemment référencé. Pour cet auteur...
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